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Comment aider les pauvres ? La question se pose depuis au moins les débuts de
l’économie comme discipline. En 1798, le fameux Essai sur le principe de population de
Malthus avait pour objectif initial « d’expliquer l’échec constant des efforts effectués
par les classes plus élevées pour secourir les classes pauvres ». En 1817, Ricardo défend
dans Des principes de l’économie politique et de l’impôt l’abolition de la loi
élisabéthaine sur les pauvres (1601) qui déléguait aux paroisses l’aide aux pauvres.
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Comment aider  les pauvres ? La question se pose depuis au moins les débuts de l’é­
conomie comme discipline. En 1798, le fameux Essai sur le principe de population de
Malthus avait pour objectif initial « d’expliquer l’échec constant des efforts effectués par
les classes plus élevées pour secourir les classes pauvres ». En 1817, Ricardo défend
dans Des principes de l’économie politique et de l’impôt l’abolition de la loi élisabéthaine
sur les pauvres (1601) qui déléguait aux paroisses l’aide aux pauvres. Pourquoi la pau­
vreté persiste­t­elle malgré l’accroissement des richesses ? Comment réformer les poli­
tiques publiques de lutte contre la pauvreté ? Ce sont deux questions classiques de l’é­
conomie politique, notamment chez les économistes britanniques. À l’époque, ce débat
a eu un impact sur les politiques publiques. La Poor Law, critiquée à la fois par Malthus et
Ricardo pour ses effets contreproductifs fut réformée en 1834 dans le sens d’un très fort
durcissement : les pauvres devaient alors travailler dans des maisons de travail où les
conditions de vie ne devaient pas être meilleures que celle du travailleur le plus pauvre en
dehors de ces maisons. Comme on le sait aujourd’hui, cette réforme a beaucoup aggravé
les conditions des plus pauvres, sans améliorer celles des moins pauvres (contrairement
à ce qu’espéraient Malthus et Ricardo pour qui l’ancien système était contreproductif pour
tous, même pour les plus pauvres). Les Poor Laws furent abolies en 1948 et remplacées
par un système de protection sociale moderne d’assurance et d’assistance sociale.

La question de l’aide aux pauvres se pose toujours aujourd’hui et même parfois dans
des termes qui peuvent résonner, par exemple lorsque l’on discute du renforcement de
la conditionnalité de l’aide sociale en termes d’obligation de travail. Dans le document de
travail Les nouvelles lois sur les pauvres (1989­2023) : l’injonction au travail, au risque
de la pauvreté ?,  j’analyse les politiques de lutte contre la pauvreté par l’emploi et  les
politiques de lutte contre la pauvreté des travailleurs de la mise en place du RMI en 1989
à aujourd’hui, ainsi que les justifications économiques avancées pour les défendre ou
les analyser.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Des_principes_de_l%27%C3%A9conomie_politique_et_de_l%27imp%C3%B4t
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/dtravail/OFCEWP2024-01.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/dtravail/OFCEWP2024-01.pdf
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Aujourd’hui tous les pays européens versent une aide monétaire aux plus défavorisés,
même aux actifs capables de travailler. La question « comment verser de l’argent aux
pauvres ? » ne devrait donc pas être provocatrice : puisque  tous  les pays européens
versent  de  l’argent  aux  pauvres,  c’est  bien  qu’il  existe  un  certain  consensus  sur  la
légitimité  de  verser  de  l’argent  aux  personnes  sans  ressources monétaires. De  plus,
dans tous  les pays européens,  les revenus minima sont versés selon  trois caractéris­
tiques : (1) de manière familialisée en tenant compte des revenus de tous les membres
du foyer ; (2) sous conditions d’efforts d’insertion sociale et professionnelle ; (3) de façon
dégressive selon le revenu. Du débat sur le revenu universel, les revenus minima n’ont
ainsi retenu aucune des trois caractéristiques : (1) individuel ; (2) inconditionnel ; (3) uni­
versel. Pourquoi ? On peut défendre les caractéristiques actuelles des minima par leur
cohérence avec la justification principale de l’aide : le droit à la dignité qui se traduit en un
devoir d’assistance (Comment verser de l’argent aux pauvres ? Dépasser les dilemmes
de la justice sociale (PUF, 2024). Cela justifie la dégressivité et la prise en compte des
ressources familiales car les ressources propres ou familiales diminuent le besoin d’as­
sistance. De plus, la justification par la dignité, dont le ressort est d’ordre relationnel (la
dignité se juge dans le regard d’autrui), plaide pour un devoir de réciprocité minimal à
l’image de la conditionnalité du RMI telle que mis en place en 1989.

Si l’on entend prendre l’objectif de lutte contre la pauvreté au sérieux, il faudrait revenir
à l’esprit de 1989 pour lequel c’est le revenu qui insère (revenu minimum d’insertion). À
l’époque, pour les législateurs, la trappe à pauvreté n’était pas la contre­productivité des
politiques de lutte contre la pauvreté, comme chez Malthus et Ricardo mais la pauvreté
elle­même. La pauvreté est à la fois définie comme le manque de ressources monétaires,
et causée par un manque de ressources dans un sens plus large (compétences, capitaux
divers, capacité d’investissement…). Ceci donne lieu à un cercle vicieux de la pauvreté
documenté par  les sciences sociales,  la  littérature et  le cinéma. Dans ces conditions,
lutter contre la pauvreté doit passer par l’apport de ressources monétaires et non moné­
taires (éducation, santé, mobilité) à ceux qui en manquent.

En théorie, l’accès au marché du travail peut représenter une ressource. En pratique, la
lutte contre la pauvreté par l’emploi relève de la quadrature du cercle (Allègre & Périv­
ier, 2005) Comme désincitation et redistribution ne sont que les deux faces de la même
pièce, l’instrument redistributif a toujours un problème : ciblé sur les travailleurs pauvres,
il réduit les incitations à sortir de la pauvreté laborieuse ; ciblé sur le Smic à temps­plein,
il touche peu les pauvres en emploi précaire et à temps­partiel. Le débat est le même
depuis la création de la prime pour l’emploi en 2001. La seule solution pour préserver
les incitations pour tous est de diminuer la redistribution. C’est ce qui s’est passé depuis
1990 :  le niveau du minimum social par  rapport au Smic a été  réduit  (Graphique). Le
discours sur l’incitation semble avoir eu comme conséquence de réduire le niveau relatif
des revenus du chômage et de l’inactivité.

De plus, la loi plein­emploi récemment votée renforce la conditionnalité du RSA et prend
ainsi le risque de l’augmentation du non­recours et donc d’accroitre davantage la pau­
vreté et son intensité (voir Solidarité sous condition, 2023).

https://www.puf.com/comment-verser-de-largent-aux-pauvres
https://www.puf.com/comment-verser-de-largent-aux-pauvres
https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/solidarite-sous-condition/
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